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La séance est ouverte à 9 heures 40.
1. [bookmark: _Toc152054511][bookmark: _Toc210744530][bookmark: _Toc215830022]Introduction de la présidence du CNEC
Jean-Michel Buf annonce que Mathieu Lefèvre, ministre délégué chargé de la Transition écologique, prononcera le discours d’introduction de la séance.
Il souhaitait également rappeler l’importance pour les structures de communiquer les changements de représentants au CNEC.
Jean-Michel Buf est heureux de la présence de Mathieu Lefèvre à cette séance plénière. Sa présence témoigne de l’importance accordée à la transition essentielle pour l’économie, la société et la planète. L’économie circulaire est devenue nécessaire. Il convient d’adopter de nouveaux modes de production et consommation. Chaque plénière est l’occasion de faire un bilan des avancées réalisées, de porter des avis, mais aussi de tracer de nouvelles perspectives. 
Il tient à remercier Mathieu Lefèvre pour son soutien d’impulsion.
Mathieu Lefèvre (ministre délégué chargé de la Transition écologique) indique que les travaux du CNEC sont absolument essentiels pour penser l’avenir. Ce type de réunion doit se tenir avec les élus locaux, les entreprises et le ministère. Il est important de faire preuve de pragmatisme, d’efficacité et de penser à l’Europe. 
La transition écologique ne se fera pas sans les entreprises de France. Il est important de tenir compte de leurs besoins et elles font partie de la réponse. De même, les collectivités sont partie prenante de la démarche et ne doivent pas être la dernière strate à laquelle il est fait référence. 
Enfin, il convient d’écouter les citoyens et l’opinion publique pour progresser dans les modèles circulaires. Il ne faut pas imposer des modèles. Les solutions de terrain et les démarches locales doivent être encouragées. La transition écologique et la circularité sont un état d’esprit. Elles sont possibles et ne doivent pas être considérées comme des contraintes, mais comme des opportunités. Il est nécessaire de maintenir un haut niveau d’exigences environnementales et de réfléchir à l’amélioration des REP. 
Le contexte politique doit être pris en compte, avec une mise en avant des démarches réglementaires.
Des réflexions sont en cours sur plan d’économie circulaire au niveau européen. Les priorités françaises sont les suivantes : 
· allonger la durée d’usage des produits ;
· développer l’économie d’usage de la fonctionnalité ;
· fixer de nouveaux objectifs de réemploi et de recyclage ;
· imposer l’incorporation de davantage de matières recyclées ;
· faire en sorte qu’il y ait un gain de compétitivité entre la matière recyclée et la matière première ;
· lutter contre les trafics illégaux ;
· harmoniser le statut des déchets au niveau européen. 
Quoi qu’il en soit, il est important de ne pas sur-transposer les directives afin de ne pas pénaliser la France au niveau économique vis-à-vis de ses concurrents.
Emmanuelle Ledoux (INEC) souhaite insister sur les enjeux de TVA sur l’économie circulaire et sur la réparation. Le Sénat vient de voter des diminutions de TVA sur les réparations de chaussures et de vélos. C’est une mesure qui a été votée par les deux chambres, contre l’avis du gouvernement, qui s’interroge sur l’effet sur la consommation. Il est important de soutenir ce type de modèle économique.
La réparation et le maillage territorial, surtout dans un contexte de manque de services dans certains territoires, sont primordiaux.
Cette mesure représente un coût négligeable pour la finance publique selon la ministre Amélie de Montchalin. L’INEC espère que le gouvernement ne s’opposera pas à la mesure.
Mathieu Lefèvre (ministre délégué chargé de la Transition écologique) répond que ce type de mesure, si elle est votée par les deux chambres, sera adopté.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) est préoccupé suite à la séquence parlementaire. Il existe une co-responsabilité, mais seules les collectivités locales payent les sanctions pour le manque d’économie circulaire. Il est impossible de fonctionner ainsi, avec une transition écologique qui pénalise les mauvais acteurs.
Le gouvernement avait formulé une proposition qui était le début d’un équilibre dans le PLF. Or, il ne ressort rien de ces propositions à l’Assemblée et des propositions bien pires ont été formulées au Sénat. 
Le CNEC doit s’emparer de la question de la fiscalité. La fiscalité qui sanctionne et qui ne redistribue pas les richesses ne doit pas être maintenue. Une taxe pourrait être une opportunité pour la plasturgie. 
Philippe Joguet (FCD) confirme que l’économie circulaire ne se fait pas sans les entreprises et qu’il s’agit d’une opportunité.
La réunion sur la mise en œuvre de la REP emballages professionnels s’est avérée très utile et a apporté un certain nombre d’éléments. Il est important d’arrimer le dispositif français à la Commission européenne.
Concernant la réforme des filières REP, de nombreux travaux parlementaires ont eu lieu et Philippe Joguet (FCD) souhaite savoir si Mathieu Lefèvre est en mesure d’apporter des précisions sur le sujet. Une révision des cadres réglementaires est nécessaire.
Alexandra Lange (EC2027) indique que son association prône des échanges de retours terrain pour trouver des solutions d’économie circulaire. Il est important d’avoir une vision plus large de l’économie circulaire en intégrant des leviers fiscaux. 
Une stratégie nationale industrielle circulaire par produits doit être mise en place afin de définir le rôle que pourraient jouer les REP et la fiscalité.
Florence Presson (AMF) concernant l’économie de la fonctionnalité et de l’usage. Il est important de prévoir une ligne de budget afin de faire en sorte que les investissements qui passent en achats d’usages puissent être identifiés.
Pierre Condamine (Les Amis de la Terre) observe que les mots « prévention » et « réduction » n’ont pas été prononcés par Mathieu Lefèvre. Ainsi, il s’inquiète de la prise en compte de ces aspects dans la stratégie. L’économie circulaire doit gérer de nouveaux déchets à l’heure actuelle, du fait de plateformes.
La proposition de loi fast fashion a été votée à l’unanimité, mais elle est bloquée par la Commission européenne. Il serait intéressant d’entendre que le gouvernement s’engage contre Shein et à faire adopter la PPL le plus rapidement possible.
Benoît Varin (Rcube) indique que plusieurs points sont ressortis des travaux des Assises du réemploi :
· le schéma national du réemploi et l’importance d’une stratégie nationale structurée qui intègre le reconditionnement et la réparation ;
· la lutte contre la concurrence déloyale de la vente en ligne. Une majorité des produits fraude l’éco-contribution ;
· le soutien extra-fiscal de l’économie circulaire grâce aux crédits carbone vendus au transport aérien. Cette démarche pourrait financer l’économie circulaire et elle a besoin du soutien du ministère.
Jean Revéreault (Intercommunalités de France) souligne qu’il est essentiel de rester attentifs à la demande des citoyens et de s’appuyer sur la dynamique de l’offre pour régler le problème du réemploi. La taxe d’ordures ménagères met les collectivités en porte à faux au niveau local, car elle augmente, sans moyens mis en face.
Flavie Vonderscher (HOP) salue les avancées du bonus réparation. L’instance du comité national de réparation a permis de regrouper les différentes parties prenantes. Cependant, son arrêt l’année précédente ne permet plus de travailler dans de bonnes conditions et un nouvel espace commun pour faire remonter les réflexions et les difficultés est essentiel.
Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) estime qu’il est essentiel de parler d’économie et d’industrie. Elle propose de redonner du sens aux enjeux financiers derrière l’économie circulaire. Il est possible de faire dire tout et n’importe quoi aux chiffres. Un état des lieux clair pourrait permettre d’avancer dans la réflexion.
Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) souligne que la vision de l’économie circulaire dépasse les sujets de REP. Il existe un vrai besoin de cohérence entre le droit français et le droit européen. La concertation doit avoir lieu entre la France et l’Europe ainsi qu’entre les acteurs qui sont autour de la table. 
Les calendriers sont si contraints qu’il est parfois difficile de déployer ces échanges, qui sont pourtant essentiels.
Sébastien Sureau (MEDEF) estime que la réflexion s’est trop longtemps concentrée sur les déchets. La question de la ressource doit être replacée au cœur des REP. Les nouveaux modèles économiques doivent émerger au niveau français, mais également au niveau européen. La concurrence est immense à l’international.
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) indique que certaines lois votées ont permis une transformation des modèles, notamment la loi AGEC. Ces textes sont malmenés, notamment au niveau européen. Elle souhaite savoir si le gouvernement les soutient toujours, car un recul serait extrêmement néfaste au regard des enjeux. 
Muriel Olivier (CME) s’interroge sur la gouvernance des filières REP et sur la fiscalité. Elle souhaite également alerter sur un projet de taxation supplémentaire des usines d’incinération et des centres de stockage, notamment dans un contexte d’investissements conséquents pour améliorer la gestion des déchets.
Nathalie Boyer (vice-présidente du CNEC) souligne que la feuille de route économie circulaire de 2018 a permis d’amener le sujet sur le devant de la scène.
Une stratégie nationale est essentielle, car le sujet doit être traité largement et pas uniquement avec la fin de vie et les déchets. Elle souhaite savoir si le ministre est favorable à cette stratégie.
Mathieu Lefèvre (ministre délégué chargé de la Transition écologique) confirme les propos de Pierre Condamine. Il n’y a pas que la fin de vie dans l’économie circulaire. Il convient également de rétroagir sur l’écoconception, de déployer des démarches de sobriété et de privilégier le réemploi. 
Il convient de faire preuve de vigilance sur la fiscalité, car les sujets ne peuvent pas toujours être résolus grâce à une taxe. 
Le contrôle de la fraude est un sujet majeur, mais des effectifs sont nécessaires et la DGPR n’est pas nécessairement outillée pour traiter le sujet. Il convient en priorité de définir les objectifs à se donner sur le réemploi au niveau national.
Concernant les achats d’usage, Mathieu Lefèvre se penchera sur le sujet. Concernant la conformité au droit européen, il est prévu de se montrer ambitieux, mais de ne pas dissuader les entreprises qui souhaiteraient s’installer sur le territoire français avec des contraintes supérieures à celles des autres pays européens.
Concernant les enjeux de compétitivité, la situation reste complexe et il convient de soutenir le passage à l’échelle industrielle de l’économie circulaire, ce que fait l’Ademe.
Il souhaite des progrès sur la gouvernance des REP et un arrêt des dépenses de communication quand elles sont inutiles, avec un plafonnement des frais de fonctionnement. Cependant, les outils réglementaires sont limitants à l’heure actuelle.
La réflexion doit aller au-delà des REP et les entreprises n’ont pas toujours besoin d’être entravées par des lois pour prendre des initiatives concernant la réparabilité. Il est nécessaire d’encourager ces pratiques plutôt que de les réglementer davantage.
Il invite les membres du CNEC à faire remonter les points qui relèvent du gouvernement. Il propose de revenir en instance afin de continuer la réflexion.
Concernant le budget, c’est le Parlement qui a la main.
Jean-Michel Buf remercie Mathieu Lefèvre pour son intervention et ses réponses.
2. [bookmark: _Toc210744534][bookmark: _Toc215830023]Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 1er octobre 2025 (délibération)
Le procès-verbal de la séance plénière du 1er octobre 2025 est approuvé à l’unanimité des votants.
Vincent Coissard (DGPR) annonce que les séances prochaines du CNEC se dérouleront le 11 mars et le 10 juin 2026.
Le Circular Economy Act sera présenté fin 2026 et les réunions du CNEC pourraient évoluer en fonction des actualités européennes.
3. [bookmark: _Toc215830024]GT « Consommateurs et économie circulaire » du CNEC (information) – Pilotes du GT
Johann Leconte (FNE) explique que la problématique était la conciliation de la consommation et de l’économie circulaire. Il se déclare préoccupé par la situation actuelle, qui ne semble pas évoluer. Tout ne repose pas sur la responsabilité du consommateur. Les concepteurs, les publicitaires et les communicants la partagent. Ainsi, le développement de Temu et Action est révélateur du problème actuel.
La première proposition est la suivante : déployer un plan de promotion de l’importance du rapport qualité/prix au regard de la transition écologique. En effet, cet aspect a complètement disparu à l’heure actuelle. Cette proposition doit s’orienter vers les scolaires, périscolaires, la formation professionnelle, l’enseignement supérieur, le grand public et les médias.
Il convient de redonner du sens à l’analyse du rapport qualité/prix en amont des gestes de conception, de fabrication, de commercialisation et de geste d’achat, dans le but d’inciter à la réparation et surtout à la conception de produits réparables.
Deuxièmement, il est essentiel d’appliquer la loi AGEC avec rigueur, notamment en mettant fin à la vente de produits et emballages en plastique à usage unique interdit par la loi, de terminer de publier les décrets d’application, de revoir et de réduire drastiquement les dérogations qui ont été accordées.
La troisième proposition concerne l’interdiction dans toutes les publicités toute visualisation de produits ou d’emballages en plastique à usage unique. Par mimétisme, il s’agit d’espérer que les consommateurs réduiront l’utilisation de produits ou d’emballages en plastique à usage unique.
Quatrièmement, il serait nécessaire d’inciter à verser 10 % des dépenses de publicité par la création d’un fonds volontaire pour financer la sensibilisation à la consommation responsable. En effet, à l’heure actuelle, tout pousse les citoyens à sur-consommer et à consommer n’importe comment. 
Cinquièmement, il convient de favoriser les circuits courts en simplifiant les règles de marchés publics et les règles de production.
Sixièmement, il serait intéressant de réintroduire ou développer une matière « vie quotidienne » à l’école, de la petite section de maternelle jusqu’au lycée avec notamment l’apprentissage de certains gestes de réparation (couture, électricité, électronique…).
Septièmement, il faut imposer aux grandes surfaces de se transformer en bâtiments à plusieurs étages intégrant parking, logements et production d’énergie avec un échéancier contraint, afin de ne pas occuper davantage de surfaces cultivables.
La huitième proposition concerne l’organisation d’un groupe de travail pour la rédaction d’une charte avec la chambre syndicale des réalisateurs et des auteurs de séries.
Jean-Michel Buf salue ce travail conséquent. Il propose de le poursuivre en allant vers davantage de formalisme avant le passage d’un avis devant le CNEC.
Johann Leconte (FNE) est favorable à cette idée.
Juliette Moizo (CGDD) indique que les contrats climats visent à l’engagement volontaire des entreprises et des acteurs dans le secteur de la publicité et des communications commerciales. La CGDD pourrait en faire une présentation plus détaillée devant le CNEC.
Johann Leconte (FNE) y est favorable.
4. [bookmark: _Toc215830025]Bilan des actions 2025 de l’Observatoire national du réemploi et de la réutilisation (information) – Ademe
Fabienne Hillaire (Ademe) indique que la feuille de route des travaux prévoit une partie emballages et produits, car les jeux et les problématiques ne sont pas tout à fait les mêmes. Cependant, des actions transverses sont également menées.
Il convient de noter que des comités ont eu lieu en 2025 entre l’observatoire et ses partenaires. Par ailleurs, un nouveau site de l’Observatoire sera lancé en janvier 2026, avec des pages enrichies et dédiées au réemploi des produits et des emballages (réglementation, publications…), des tableaux de bord et des chiffres-clés régulièrement enrichis et actualisés, ainsi que les publications de l’Observatoire et des informations relatives aux financements. 
Le travail sur un panorama du Réemploi-Réutilisation en France est en cours avec un premier rapport intermédiaire. La publication est prévue au premier semestre 2026.
Le travail sur un glossaire des pratiques d’allongement de la durée d’usage est en cours, mais le sujet est complexe avec la mise en place de nombreuses règlementations et définitions européennes récentes en matière de réemploi et de réutilisation, avec de nombreux actes délégués et une transposition à venir. Une implication des acteurs est prévue afin de recenser les cas d’usages et problématiques pour alimenter ce travail. Il est prévu une première version de ce glossaire au premier semestre 2026 mais avec une actualisation à suivre.
Concernant le réemploi des emballages, l’identification des solutions réemployables opérationnelles des emballages industriels et commerciaux en France est en cours de publication. 
L’étude sur les leviers à la pratique opérationnelle par les consommateurs du réemploi des emballages sera publiée à la fin du premier trimestre 2026.
Le cahier des charges de l’étude sur les modèles économiques du développement du réemploi emballages est en cours de rédaction pour une publication au premier semestre 2027.
La mise à jour de la cartographie des centres de lavage 2025 est en cours, avec une publication envisagée à la fin du premier trimestre 2026.
Enfin, concernant les produits, le travail de synthèse sur les freins et leviers au réemploi a été initié et le recensement des études sur le réemploi est en cours. La synthèse devrait être publiée au premier trimestre 2026. 
Le bilan Réemploi des produits sur les données 2024 est en cours, avec une consolidation en cours des données des éco-organismes et informations. La publication est prévue pour le premier trimestre 2026.
Philippe Joguet (FCD) relaiera l’appel à remonter davantage les informations. Il précise qu’il existe des difficultés à les restituer. 
La loi française va connaître des modifications concernant les emballages du fait des mesures prises au niveau européen. L’une des dispositions prévoit le remplacement d’emballages « réutilisables/réemployables » et non « réemployés/réutilisés », pour une harmonisation du droit. 
Il souhaite savoir si le changement de terme entraîne un abandon de la distinction entre réemploi et réutilisation (traduction de « reuse » de la directive-cadre déchets), qui est spécifique au droit français. Par ailleurs, il s’interroge sur la méthodologie de comptabilisation, qui semble continuer à prendre en compte à la fois les emballages réutilisables et réemployés.
Vincent Coissard (DGPR) explique que l’objectif de la loi DDADUE est de s’approcher au maximum des textes européens, d’où le passage d’ « emballages réemployés » à « emballages réutilisables ». La précision sur l’obligation d’avoir un système de réemploi au sens du règlement sera apportée dans le cadre du décret 3R. Le Conseil d’Etat a jugé qu’il n’était pas nécessaire de recopier tout le règlement dans la loi, car les définitions étaient suffisamment claires. 
Par ailleurs, il n’est pas prévu de revenir sur la distinction des notions de réemploi et de réutilisation, qui n’est pas incompatible avec le niveau européen.
Philippe Joguet (FCD) en conclut que c’est pour cette raison que la méthodologie de comptabilisation reste légèrement différente de la terminologie employée dans la loi.
Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) souligne l’importance de ne pas oublier le consommateur et son comportement. Ainsi, il est nécessaire d’impulser la désirabilité et d’accompagner les changements pour les consommateurs.
5. [bookmark: _Toc215830026]Caractérisation 2024 des ordures ménagères résiduelles (information) – Ademe
Charlotte Pelluau (Ademe) rappelle que l’enquête est pilotée par l’Ademe et qu’elle est menée auprès de toutes les collectivités. Le taux de réponse s’établit à 97 %, sachant que l’enquête n’est pas obligatoire. 
Le périmètre couvert est celui des déchets ménagers et assimilés collectés par le service public de gestion des déchets (DMA SPGD). L’enquête couvre la France métropolitaine, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion.
Il convient de noter une baisse du ratio de DMA SPGD (kg/hab), ainsi que le retour à une trajectoire compatible avec l’objectif de réduction de 15 % des DMA en 2030 par rapport à 2010. La moyenne s’élève à 559 kg DMA SPGD par habitant en 2023.
Les ratios de DMA SPGD varient fortement selon les départements et les raisons sont multiples et dépendantes des territoires : typologie et densité de l’habitat, conditions météorologiques, géographie, tourisme, niveau de vie des habitants, politiques publiques locales…
La baisse de la part des DMA SPGD orientés vers du stockage nécessite toutefois un effort supplémentaire pour atteindre l’objectif de ne pas dépasser 10 % des tonnages en 2035.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) observe qu’en mettant de côté l’année 2023, la tendance est à la stagnation.
Il estime qu’il n’y a pas de baisse tendancielle forte des déchets produits par la France. Ce sont les OMR qui diminuent. Par ailleurs, la collecte sélective ne monte finalement pas tant que ça. Le geste de tri n’évolue que très peu et ce sont les déchets captés par la déchèterie qui augmentent fortement.
Il est important d’évaluer les déchets qui restent par type : textile, équipements électroniques, etc. Il est regrettable de ne pas disposer de vision globale de la collecte sélective et des OMR.
Il est nécessaire de montrer la corrélation entre les différents éléments. 
Charlotte Pelluau en prend note. 
Les ordures ménagères résiduelles en 2024 contiennent de nombreux déchets différents : 32 % de biodéchets, 27 % de multimatériaux, 5 % des emballages en verre et 6 % d’autres déchets. 
Ainsi, 69 % de ces déchets ne devraient pas se trouver dans les ordures ménagères et seuls 31 % correspondent à de vraies OMR.
Entre 2017 et 2024, la part de biodéchets dans les OMR n’évolue pas vraiment. La seule évolution à la baisse concerne les emballages et le papier présents dans les OMR.
Les résultats de l’enquête Collecte 2023 sont publiés sur la librairie ADEME. La publication des résultats du MODECOM 2024 aura lieu en décembre 2025. Une annualisation du MODECOM est prévue partir de 2026 (publication des résultats en 2027) afin de disposer de données actualisées régulièrement pour alimenter les rapportages européens et suivre les politiques publiques.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) salue le travail réalisé par l’Ademe. Cependant, il existe un décalage entre les déclarations de mise sur le marché et les résultats qui sont remontés. 
L’affinage a progressé, mais il reste un taux important de déchets « Autres » et la granulométrie doit encore augmenter.
Romuald Caumont (Ademe) assure que le niveau de détail est plus grand que ce qui a été présenté, car il a été nécessaire de faire des choix. La synthèse contient les volumes de gisements textiles. 
Vincent Coissard (DGPR) indique que le verre pèse très lourd dans les OMR. Ainsi, le cahier des charges ne raisonne plus en performances de collecte « tous emballages confondus », car elles ne sont pas révélatrices de la véritable performance, mais il raisonne en performances de collecte « par matériaux ».
Les résultats sont ainsi particulièrement mauvais sur le plastique. Il convient de souligner que la France a fait l’objet d’un audit d’Eurostat sur les gisements d’emballages plastiques et les taux de collecte et les taux déclarés ont été validés comme très fiables par Eurostat.
Enfin, l’annualisation du Modecom permettra d’avoir une meilleure visibilité.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) souhaite savoir s’il serait possible de distinguer les différents gisements de toutes les REP, afin d’être en mesure de savoir exactement ce qui relève de la collecte sélective et ce qui relève des déchets résiduels. En effet, il existe une grande inertie entre l’achat et ce qui est jeté. 
Par ailleurs, les palettes et les cagettes représentent des quantités phénoménales et ne bénéficient pas d’une collecte sélective, ce qui représente un vrai problème.
Un tiers de la poubelle résiduelle pose des difficultés : il y a une taxe, mais la loi et la fiscalité ne prévoient rien pour recycler ces déchets.
Des moyens doivent être affectés à la R&D afin que cette recyclabilité puisse progresser. 
Roland Marion (Ademe) indique que la valeur absolue des déchets diminue. Par ailleurs, il n’est question que d’un tiers des déchets. La DGPR va travailler sur une feuille de route afin d’analyser les autres déchets sur lesquels très peu d’informations sont connues.
Florence Presson (AMF) confirme que l’annualisation sera un vrai atout. Par ailleurs, elle estime que la période de la crise sanitaire ne peut pas être utilisée pour analyser la recyclabilité, car l’usage unique et la livraison ont explosé. Elle partage la position de Nicolas Garnier sur les palettes et les cagettes. Il serait aisé de mettre en place une filière sur ces déchets, étant donné qu’ils relèvent en grande majorité des marchés et des commerçants.
Philippe Joguet (FCD) souligne que la communication est importante sur les chiffres. 27 % est trop important et c’est un échec collectif, dont tout le monde porte la responsabilité. On peut également se dire qu’il existe un grand potentiel de développement dans les OMR et dans les filières REP.
Il souhaite savoir si les éco-organismes ont été associés.
Matthieu Glachant (personnalité qualifiée) souhaite savoir s’il sera possible d’avoir accès aux données individuelles qui ont permis d’arriver aux chiffres présentés. 
Roland Marion (Ademe) explique que les données viennent d’une centaine de collectivités, mais qu’elles ne sont pas exhaustives. La mise à disposition des échantillons risque de les pointer du doigt, alors qu’elles ne font que représenter les populations. Il s’agit de ne pas les individualiser. 
Les éco-organismes sont très intéressés par le travail de l’Ademe et il sera nécessaire de collaborer avec eux dans le cadre de l’annualisation du Modecom.
Matthieu Glachant (personnalité qualifiée) explique que l’accès aux données individuelles est primordial pour les chercheurs. Cependant, le secret statistique sera bien entendu respecté, des outils existent pour le préserver.
Arthur Fourny (DGE) estime qu’il existe un chantier sur les limites réglementaires. En effet, les acteurs de sur-tri se heurtent à de vraies contraintes en la matière pour valoriser les déchets. Les technologies existent, mais sont freinées par le cadre réglementaire. La DGPR pourrait travailler sur le sujet.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) souhaite savoir si l’Ademe se sent en capacité, entre le Modecom et le travail des REP, de faire émerger une cohérence dans les chiffres des gisements ou d’éventuels écarts.
Roland Marion (Ademe) rappelle qu’il ne s’agit que d’une bribe de connaissance. Tout ce qui relève du réemploi sort de ces chiffres. 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) souhaite savoir s’il est possible d’additionner les déchets dans la collecte sélective ainsi que les déchets résiduels afin de discuter sur les éventuels décalages. 
Charlotte Pelluau indique que des travaux sur les décalages peuvent être menés.
Vincent Coissard (DGPR) explique que la demande est justifiée. Cependant, il est nécessaire de se pencher sur les modalités concrètes d’exécution et indique que le comité national d’observation des données, auquel Amorce participe avec les autres acteurs impliqués sur le sujet, sera le lieu approprié pour cela. 
6. [bookmark: _Toc210744535][bookmark: _Toc215830027][bookmark: _Hlk184746699]Travaux relatifs à la réparabilité/durabilité – CGDD
Juliette Moizo (CGDD) annonce que 62 % des Français connaissent l’indice de réparabilité, et que deux tiers d’entre eux considèrent qu’il a et aura un impact important, voire déterminant, dans leurs achats. L’indice a eu un effet positif sur les ventes de produits, impact qui est significatif sur les ventes en ligne. Les fabricants ont fait évoluer leurs pratiques pour rendre leurs produits plus réparables, aussi bien les anciens modèles que les nouveaux.
Le lancement de nouveaux groupes de travail visant à construire de nouveaux indices de réparabilité/durabilité a eu lieu le 27 mars 2025. Les groupes sont pilotés par les parties prenantes, sous l’égide des pouvoirs publics (CGDD et ADEME). La finalisation des travaux techniques est prévue pour fin 2025, avant la rédaction des textes réglementaires début 2026.
Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) indique que les industriels se sont fortement mobilisés sur la réparabilité et la durabilité des produits. 
Elle souhaite savoir comment s’articulent les travaux concernant les critères horizontaux de réparabilité qui ont commencé à la Commission européenne avec les travaux français. 
Marc Aubry (CFDT) souhaite savoir s’il est possible d’étudier l’évolution et la structuration des métiers de la réparation. Il s’agit de déterminer s’ils sont en mesure de répondre à la demande. Il demande si des actions de formation, des mesures d’incitations et d’accompagnement à la réparation sont mises en place.
Jean-Michel Buf répond que dans le cadre des COP régionales, il a échangé sur la possibilité de créer une conférence des OPCO sur ce sujet spécifique. Après les élections municipales, il sera intéressant d’approfondir la réflexion.
Juliette Moizo (CGDD) indique qu’un acte délégué dédié à la réparabilité et à la durabilité fera l’objet de discussions en 2026. Cela répond notamment à une demande de la France car les indices de réparabilité arrivaient produit par produit au niveau de l’Europe, une approche transversale est donc préférable. Ce sera l’occasion de porter les travaux réalisés par la France au niveau européen. 
Par ailleurs, le programme de travail d’élaboration de nouveaux indices au niveau national a été réalisé en tenant compte des travaux de la Commission et pour toucher des produits non adressés par les travaux européens. 
7. [bookmark: _Toc215830028]Autres actualités (information)
Nadia Herbelot (DGPR) fait état de deux consultations publiques en cours : l’une sur un arrêté ministériel sur les gobelets en plastique à usage unique dont la consultation se termine le 22 décembre et l’autre sur un arrêté modifiant certaines dispositions relatives au soutien exceptionnel sur les textiles (certains organismes ont remonté des tonnages qui dépassaient le plafond et l’arrêté propose de supprimer le plafond qui avait été fixé en août. Il corrige également quelques effets de bord) qui a été mis en ligne dans la matinée (la consultation se termine le 23/12).
Concernant les actualités européennes, une consultation du CNEC sur la loi Daddue a eu lieu pendant l’été. 17 contributions ont été transmises provenant des différents acteurs concernés (producteurs, collectivités, ONG, professionnels de la prévention et la gestion des déchets …). Les réactions portaient majoritairement sur le règlement emballage (16 des 17 contributions) mais également sur la directive cadre déchets (9 des contributions) et de façon minoritaires sur les règlement eco-conception (4 contributions) et transferts transfrontaliers de déchets (1 contribution). 
Les modifications de fond portaient sur la directive-cadre relative aux déchets. Dans le cadre des travaux avec le Conseil d’Etat, les dispositions ont été revues. En effet, l’avis motivé ne comportait plus certaines dispositions de la mise en demeure initiale de la Commission,. A ce titre, elles ont été retirées du projet de loi. A l’inverse, une disposition relative à la couverture du coût des REP a été ajoutée. Les éléments relatifs aux données des filières REP ont également été reformulés.
Concernant le Circular Economy Act, une réunion en novembre a permis d’informer sur les différentes avancées. Il portera sur des éléments transversaux : directive 3E, directive décharges, REP, etc. Sa publication a été repoussée à septembre 2026. La DGPR a insisté sur l’enjeu d’articulation des autres textes récemment adoptés. La Commission a bien en tête d’éviter tout chevauchement des différents textes.
La France a également insisté sur la concurrence déloyale des plateformes en ligne et a été suivie par d’autres Etats. La Commission a indiqué que des propositions en la matière seront formulées dans le Circular Economy Act.
Des mesures immédiates pour soutenir le secteur du recyclage du plastique devaient être publiées. Le projet a pris du retard et devrait sortir en décembre.
Un projet d’omnibus environnement devait sortir le 3 décembre et les Etats membres se sont montrés force de proposition. Le foisonnement de demandes était tel que le projet ne sortira que le 10 décembre.

En réponse à une question posée par une membre du CNEC à propos du réemploi des emballages en carton, Nadia Herbelot (DGPR) indique que des lignes directrices pour le règlement emballage sont en train d’être rédigées par la Commission. Certains sujets sont encore ouverts et la France va tenter d’influencer dessus, mais celui du réemploi du carton est totalement fermé.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) demande si la position des autres Etats membres sur ETS est connue : est-ce qu’on sait si la majorité est favorable ou non ? Dispose-t-on d’une cartographie des acteurs ? 
Nadia Herbelot (DGPR) informe qu’il n’y a pas d’élément sur le positionnement des autres Etats membres à ce stade sur ce sujet.
Emmanuelle Ledoux (INEC) souhaiterait avoir le suivi sur la révision des trois directives marchés publics et concessions. Concernant la commande publique, il serait aussi intéressant d’avoir un suivi au niveau du CNEC. Certains ont participé au SPASER de l’Etat, sur les questions de circularité. Enfin, elle demande s’il est toujours question qu’il y ait une révision à nouveau de la directive TVA. 
Juliette Moizo (CGDD) indique qu’il y a une consultation publique ouverte jusqu’au 26 janvier sur la révision des directives sur les marchés publics. La Commission présentera les projets de texte mi-2026. Parmi les points à enjeux : durabilité, préférence européenne.
Elle indique que le SPASER de l’Etat a été finalisé. 
Vincent Coissard (DGPR) souligne que sur les REP textiles sanitaire, le gouvernement prend en compte les premières recommandations du rapport inter-inspection qui avait souligné le besoin de faire une pause et d’en rester aux REP européennes. Cependant, les parlementaires auront le dernier mot. 
Dès lors que ce sont des déchets ménagers, les collectivités ont aussi une responsabilité pour faire sortir ce qui est du bac gris. Dans une filière REP, toute la responsabilité n’incombe pas aux producteurs.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) ajoute que la responsabilité doit être aussi partagée par l’Etat. 

8. [bookmark: _Toc210744536][bookmark: _Toc215830029]Conclusion et fin de la séance plénière
La prochaine séance plénière du CNEC se tiendra le 11 mars 2026 à 9h30. 
La séance est levée à 12 heures 50.
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